
 
1 

LES 10 ANS DE L’OREGES – INTERVENTION JM UHRY DU 17 DECEMBRE 2012 

 

Un observatoire, pour qui, pourquoi ? 
 

« Un fait mal observé est plus perfide qu’un mauvais raisonnement »  

Paul Valéry 

 

Si aujourd’hui, il apparaît comme une évidence de pouvoir disposer en Rhône-Alpes d’un outil 

permettant d’articuler sur le plan territorial des bilans d’énergie et de GES à différentes échelles  

notamment pour la mise en place de PCET comme du SRCAE, il n’en a pas toujours été de même et 

cet acquis n’est pas encore une réalité dans toutes les régions. 

Nous avons appris au travers d’une histoire tourmentée à bâtir un outil mutualisé qui permet de 

nourrir les réflexions et les arbitrages des acteurs en charge des décisions, pour leur garantir la 

fiabilité de l’information, la mise à jour régulière des données dans les domaines qu’ils souhaitent 

suivre à moyen et long terme. Tel est souvent le lot de ceux qui démarrent d’abord et doivent se 

construire une ligne de conduite dans le pragmatisme au quotidien. Les acteurs du monde de 

l’environnement en Rhône-Alpes se retrouvent régulièrement dans cette situation. 

 

Un historique où le niveau local finit par rencontrer le niveau régional 

RAEE a eu très tôt l’ambition de réaliser des bilans de GES à l’échelle régionale. Il y a 10 ans, les 

AASQAi réalisaient pour leur part des inventaires territoriaux géo référencés à une échelle très fine 

pour leur permettre de mettre en œuvre des modèles d’exposition du territoire à la pollution, 

essentiellement pour des polluants ayant un impact sanitaire direct. Les déterminants permettant de 

quantifier ces émissions sont en partie dépendants du mix énergétique. De ce fait les AASQA 

accumulaient déjà un grand nombre d’informations nécessaires à la constitution de bilans 

énergétiques et GES, un peu sans le savoir. Lorsque de grandes agglomérations (Grand Lyon, 

Grenoble Alpes Métropole, Saint-Etienne Métropole) ont choisi de commencer des démarches type 

plan climat, elles se sont naturellement tournées vers leur AASQA locale pour obtenir des bilans 

territorialisés, une grosse partie du  travail de recueil de données étant de fait déjà réalisé. 

Avec l’évolution de la législation nationale sur la qualité de l’air et notamment l’obligation de 

respecter des plafonds d’émissions pour les polluants réglementés pour leur impact sanitaire s’est 

posée la question de la quantification. Et l’idée est apparue d’un inventaire national spatialisé 

cohérent avec les cadastres régionaux et locaux. De ce fait, l’inventaire régional spatialisé n’était plus 

un outil d’entrée dans un modèle de spatialisation de la qualité de l’air mais un outil d’évaluation des 

politiques publiques à part entière, comme pour les GES. Le temps était venu de faire converger les 

bilans locaux des AASQA et les bilans régionaux des agences régionales de l’énergie. 

 

La nécessité d’objectifs cohérents Air Energie Climat 

Rhône-Alpes est l’une des régions les plus impactées par les problèmes de qualité de l’air. Gaston 

Bachelard disait « L’observation scientifique est toujours une observation polémique ». Telle a été le 
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cas des analyses que les AASQA ont fait de la situation, études confirmées par bien des scientifiques 

de la région : les problèmes de qualité de l’air étaient fortement impactés par les politiques 

énergétiques et les décisions prises pour la modération des GES. Trois exemples : 

- L’isolation des bâtiments qui peut conduire à un confinement et une dégradation de l’air 

intérieur de ces bâtiments ; 

- La mise en place d’outils fiscaux sur les transports type bonus/malus favorables aux GES mais 

risquant d’accroitre le bilan particules par le recours à de petits moteurs diesel plus 

émetteurs que les moteurs à essence; 

- Des plans bois-énergie notamment sur le plan domestique ne permettant pas de garantir une 

amélioration rapide de la situation de contentieux européen sur les particules ; 

Lorsque ces contradictions dans les politiques publiques ont été mises en évidence entre 2005 et 

2007, elles n’ont pas toujours été bien ressenties et ont conduit à bien des interrogations. Mais 

l’esprit dans lequel devait être bâtie l’observation territoriale au moins pour notre région était clair:  

dans un souci d’économie de moyens, de cohérence et de partage des connaissances, il devenait 

indispensable de bâtir une seule et même base de données territorialisée pouvant produire des 

bilans aussi bien pour les plans d’atténuation et d’adaptation au changement climatique que pour les 

plans relatifs à la qualité de l’air. 

La mise en place des Schémas Régionaux Air Climat Energie a encore accéléré le processus par la 

nécessité de pouvoir adapter les outils à des besoins prospectifs. 

L’OREGES aujourd’hui 

Les acteurs institutionnels Région/Etat ont donc soutenu financièrement à partir de 2008 la 

démarche conjointe RAEE /AIR RHONE-ALPES qui se sont réparties les rôles. A AIR RHONE-ALPES, la 

mise à jour annuelle des bilans détaillés de consommations d’énergie et d’émissions de GES, RAEE 

s’occupant des bilans de production d’EnR, de la mise à disposition de ces bilans et de l’animation de 

l’observatoire.  

Quatre personnes travaillent en permanence à AIR RHONE-ALPES pour mettre à jour et améliorer la 

quantification de 45 composés atmosphériques répertoriés à ce jour. L’inventaire couvre 

actuellement 12 années d’historique. 

Nous disposons régionalement d’une quantité importante de données, l’une des meilleures au 

niveau français, grâce à des accords passés avec de nombreux partenaires, qui ont adhéré à la 

démarche OREGES. Qu’ils en soient publiquement remerciés. L’OREGES est un outil à la fois 

mutualisé et partenarial. Même si des ajouts et ajustements techniques sont encore nécessaires, 

nous avons dépassé le stade de la mise en cohérence et de l’accumulation de données.  L’outil 

technique d’aide à la décision est en ordre de marche.  

Des démarches nationales sont en cours soit du côté des AASQA pour la cohérence géographique des 

inventaires territoriaux, comme du côté bilan d’énergie avec RAEE pour améliorer les procédures de 

sortie. Le risque aujourd’hui est bien de se noyer dans cet océan de données sans valorisation pour 

notre territoire. La bonne gestion impose de coordonner et d’harmoniser les démarches 

d’observation à différents niveaux géographiques et opérer un réglage fin entre deux nécessités 

contradictoires de standardisation nationale et d’adaptation aux réalités locales. Les moyens restant 

limités, il est nécessaire de savoir ce que l’on veut observer, et donc fabriquer des indicateurs 

robustes capables d’éclairer les politiques publiques dans l’espace comme dans le temps. Si 

l’observatoire doit s’adapter à plusieurs utilisations possibles, il revient bien aux différents décideurs 
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de l’utiliser en fonction d’objectifs précis, car il est illusoire d’espérer suivre de manière approfondie 

tous les secteurs d’intervention, sous peine de fabriquer une usine à gaz totalement inefficace. 

 

Perspectives 

Le chemin accompli au côté de RAEE depuis plus de 4 années est déjà important. Mais, comme tout 

présidents gestionnaires d’observatoires, nous avons un grand rêve : fournir à l’internaute un outil 

cartographique dans lequel il pourrait « zoomer » à n’importe quelle échelle et extraire les données 

nécessaires à son activité, voire trouver les indicateurs utiles pour ses propres plans d’action. Ce 

travail peut être réalisé techniquement, mais il reste à régler d’autres problèmes avant, notamment 

juridiques renvoyant à la gouvernance de ces observatoires : propriété des données, caractère 

réglementaire vis-à-vis de la directive européenne INSPIRE. Ces problèmes expliquent les restrictions 

actuelles d’accès et nous souhaitons que des règles nationales puissent lever rapidement certains 

obstacles à la diffusion de ces données. L’OREGES est financé sur des fonds publics et doit être au 

service du plus grand nombre. 

A AIR RHONE-ALPES, la quantification des émissions polluantes classiques peut être vérifiée grâce à 

la métrologie, ce qui conforte nos inventaires. C’est moins vrai pour certains gaz à effet de serre 

d’origine non énergétique où les calculs d’émissions restent théoriques bien qu’harmonisés. Des 

avancées sont en cours dans ce domaine et nous y sommes attentifs, la démarche de modélisation 

urbaine mise en place pour les gaz classiques pouvant alors trouver également un sens pour les GES. 

AIR RHONE-ALPES souhaite également que sa méthode de travail sur les bases de données et son 

expertise puisse être auditée de manière indépendante dans les prochaines années pour garantir la 

bonne application des standards en cours d’élaboration. Nous serons dans les premiers candidats. 

Par ailleurs, une méthode « mesurable-rapportable-vérifiable » dans les standards onusiens a été 

élaborée au niveau international  en mai 2012 pour les  grandes agglomérations au niveau mondial et 

nous avons l’ambition, en partenariat avec le Grand Lyon et en collaboration avec les Nantais et les 

Strasbourgeois, de tester cette méthode à partir des données de la base pour éprouver son emploi 

dans un tel cas.  

En temps qu’élu local, mon souhait est évidemment que cette observation territoriale permette un 

croisement de données pour l’élaboration de projets de territoires. Nous en avons besoin pour 

l’atténuation des GES mais également dans le domaine de l’adaptation au changement climatique. La 

transversalité de la décision au niveau territorial comme le coût de fonctionnement de ces outils 

demandera très vite d’être en mesure de croiser les observatoires facilement et nous aurons 

probablement à nous préparer à ces évolutions de l’ingénierie territoriale, par des économies 

d’échelle en limitant la multiplication des bilans réalisés à l’échelle des territoires. .  

Les perspectives sont donc vastes. A 10 ans, on a encore besoin de mûrir un peu, mais on est plein 

d’avenir … 

 

                                                           
i
 Associations Agréées de Surveillance de la Qualité de l’Air – Ces Associations étaient au nombre de 6 sur le 
territoire régional et se sont regroupées au sein d’AIR RHONE-ALPES le 1

er
 janvier 2012. 


